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L’Agence de l’Eau est présente pour l’avenir de l’eau et le développement durable dans le Nord - Pas-de-Calais e
t la

 Pica
rdie

La lutte contre les inondations est un enjeu important 
du bassin Artois-Picardie. A ce titre, parmi les priorités 
du Xème Programme d’intervention de l’Agence de l’Eau 
Artois-Picardie figure l’accompagnement des actions de 
régulation des crues et prévention du ruissellement et de 
l’érosion qui participent à la restauration et la gestion 
des milieux aquatiques.

Lexique
Crue :
Phénomène caractérisé par une montée 
plus ou moins brutale du niveau d’un 
cours d’eau, liée à une croissance du débit. 
On caractérise les crues par leur période 
de retour : la crue quinquennale (fréquence 
une année sur 5), la crue décennale (fré-
quence une année sur 10), la crue centen-
nale (fréquence une année sur 100).

Lit majeur : 
Lit maximum qu’occupe un cours d’eau 
dans lequel l’écoulement ne s’effectue que 
temporairement lors du débordement des 
eaux hors de son cours habituel en période 
de très hautes eaux. Ses limites externes 
sont déterminées par la plus grande crue 
historique. Le lit majeur du cours d’eau 
permet naturellement le stockage des eaux 
de crues débordantes. 

PAPI : 
Les programmes d’actions de préven-
tion contre les inondations (PAPI) ont 
été lancés en 2002. Ils ont pour objet 
de promouvoir une gestion intégrée des 
risques d’inondation en vue de réduire 
leurs conséquences dommageables sur 
la santé humaine, les biens, les activités 
économiques et l’environnement.
Outil de contractualisation entre l’État et 
les collectivités, le dispositif PAPI permet 
la mise en œuvre d’une politique globale, 
pensée à l’échelle du bassin de risque.

Ralentissement dynamique : 
Stratégie de gestion des inondations qui 
passe par la réalisation d’un ensemble 
cohérent d’ouvrages sur un bassin ver-
sant, le plus en amont possible des enjeux 
soumis au risque, et faisant appel à une 
large palette de techniques, l’objectif étant 
de contenir les eaux avant qu’elles n’aient 
atteint une importante vitesse d’écoule-
ment et d’étaler dans le temps les volumes 
transitant par les rivières.

Zone d’expansion de crues : 
Une zone d’expansion de crue est un lieu 
privilégié où la crue d’un cours d’eau peut 
s’étendre rapidement avec un très faible 
risque pour les personnes et pour les 
biens. C’est un moyen technique pour 
atténuer l’impact d’une inondation dans 
d’autres lieux plus sensibles situés à l’aval.
Il s’agit le plus souvent d’une zone 
naturelle ou agricole du lit majeur entourée 
d’ouvrages artificiels tels que noues, 
digues et vannes. L’espace inondable joue 
aussi un rôle dans l’approvisionnement 
des nappes phréatiques ainsi que dans le 
fonctionnement des milieux aquatiques et 
des zones humides.

UNE AGENCE POUR L’EAU
L’Agence de l’Eau Artois-Picardie s’engage depuis plus de 40 ans au 
côté des élus et des usagers de l’eau pour protéger l’eau du Bassin 
Artois-Picardie afin de fournir à tous une eau de bonne qualité.

Etablissement public du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, et de 
l’Energie, elle est l’une des 6 agences de l’eau chargées de mettre en oeuvre la 
politique nationale de l’eau et des milieux aquatiques. 

L’Agence de l’Eau collecte, par le biais d’une partie de la facture d’eau, des redevances 
auprès de tous les usagers de l’eau - agriculteurs, industriels ou particuliers - pour 
l’eau prélevée, pour les pollutions et activités ayant un impact sur la qualité des 
eaux. C’est ce que l’on appelle le principe du « pollueur-payeur ». 

Ces redevances sont ensuite redistribuées sous forme d’aides financières, de 
subventions ou encore d’avances sans intérêt, en faveur de ces mêmes usagers 
qui mettent en œuvre des actions de lutte contre la pollution de l’eau : dans le 
domaine de l’assainissement, de l’eau potable ou de la restauration des cours d’eau 
par exemple.

Le montant des aides et des redevances est décidé dans le cadre d’un programme 
pluriannuel d’intervention approuvé et adopté par le Conseil d’Administration, après 
avis du Comité de Bassin. Ces derniers réunissent les collectivités territoriales, les 
usagers de l’eau et les représentants de l’Etat et de ses établissements publics.

Le rôle de l’Agence et des instances de bassin est d’assurer la cohérence de toutes 
les interventions destinées à améliorer la qualité de l’eau et des milieux aquatiques. 
C’est aussi de définir les secteurs prioritaires d’intervention au regard des enjeux et 
de la réglementation européenne et nationale.

Le Xème Programme d’intervention pluriannuel couvre les années 2013-2018.

Vos contacts
Service Milieux Aquatiques et Maîtrise d’Ouvrage : 

Stéphane JOURDAN - Tél : 03.27.99.90.17

Service Milieux Aquatiques et Maîtrise d’Ouvrage : 

Stéphane PARMENTIER - Tél : 03.27.99.90.17

La lutte contre les  
inondations dans le  
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LE CADRE  
RÉGLEMENTAIRE 

La Directive Inondation de 2007 
a donné un cadre de gestion des 
inondations commun à tous les 
états membres afin de prévenir et 
de limiter les inondations et leurs 
conséquences. Elle demande 
notamment aux Etats d’adopter 
une stratégie de planification à 
long terme pour mieux gérer ce 
risque. Un état des lieux dans 
le bassin Artois-Picardie a ainsi 
été réalisé, une cartographie des 
territoires à risque important (TRI) 
a été établie. 

Dans le nouveau SDAGE (2016-
2021) est intégré un Plan de 
Gestion du Risque Inondation 
(PGRI) qui constituera le volet 
inondation de ce document de 
planification.

LES MODALITÉS D’AIDES DE L’AGENCE DE L’EAU AU Xème PROGRAMME (2013-2018)

LES CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ ET LES CRITÈRES DE 
PRIORITÉS DU Xème PROGRAMME D’INTERVENTION
L’Agence peut contribuer au financement des actions d’intérêt général pour le bassin Artois-
Picardie, en privilégiant celles qui favorisent un fonctionnement naturel des cours d’eau et la 
mobilisation des champs d’expansion des crues.
D’autre part, la priorité est donnée aux opérations de prévention des inondations :
-  portées par une maîtrise d’ouvrage d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public 

dans un cadre global et cohérent,
-  prévues dans le programme de mesures du SDAGE et les Plans d’ Actions Opérationnels 

Territorialisés des services de l’Etat,
- bénéficiant de cofinancements publics.
Sont exclus les opérations de lutte contre le ruissellement urbain, les curages hydrauliques, 
recalibrages, l’endiguement, le rétablissement du chenal de navigation.

Zone d’expansion de crues (ZEC) Ouvrage hydraulique de contrôle de ZEC

(1) Plafonds : limite valeur vénale estimée France Domaine, parcelles agricoles 20 000 €HT/ha, autres parcelles : 30 000 €HT/ha

Le risque inondation touche une part importante du bassin Artois-Picardie. La fin du siècle 
dernier et le début des années 2000 ont connu des événements majeurs qui marquent encore 
aujourd’hui les esprits. 
Parmi un large panel d’actions visant à réduire ce risque, la prévention des inondations 
nécessite la mise en œuvre de mesures visant au ralentissement dynamique des écoulements 
sur un bassin-versant. 
Ces opérations peuvent être définies au sein de Programmes d’Actions de Prévention des 
Inondations (PAPI) ou d’autres programmes globaux d’interventions techniques et financières.
Afin de mieux assurer la sécurité des biens et des personnes et de réduire les conséquences 
des dommages liés aux inondations, en cohérence avec les orientations de la Directive 
inondations de 2007, l’Agence accompagne les mesures de prévention des inondations 
assurant la gestion équilibrée de la ressource, notamment l’aménagement ou la restauration 
des zones d’expansion de crues qui contribuent à la préservation des milieux aquatiques.

Subvention

Subvention 50 %Etudes générales

80 %
Etudes préalables 

aux travaux

ÉTUDES

TRAVAUX

Prévention des 
inondations Subvention

PLAFOND

15 €HT/m3

d’eau stockable

+20 %
plus value 

environnementale 
pour le cours d’eau 

(double objectif 
explicite hydraulique et 

écologique)

40 %

+20 %
plus value 

environnementale 
pour le cours d’eau 

(double objectif 
explicite hydraulique et 

écologique)

40 %

ACQUISITIONS 
FONCIÈRES (1) Subvention

LA LUTTE CONTRE LES INONDATIONS PAR DÉBORDEMENT DE COURS D’EAU NÉCESSITE 
D’AMÉNAGER DES ZONES OÙ LES CRUES PEUVENT S’ÉPANDRE

Les crues saisonnières sont des phénomènes naturels, essentiels au maintien de la diversité des milieux aquatiques et des services rendus 
par la nature. Le lit majeur reçoit les eaux de débordement des cours d’eau. Une mesure de prévention des inondations sera de favoriser 
l’expansion des crues sur les zones de faibles enjeux pour protéger les zones avec des enjeux humains (habitations, infrastructures) et 
économiques (industries, agriculture).

Subvention 0 %
Travaux curatifs (digues, 
enlèvement ouvrages, 

recalibrages...)


